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llAPPOi'l'I' DU RAPPOil'I';I;UR DE Ln. SZP'I'!EME. _S~Q!_~U•.IRE 
DU COitii'I'ill CONSUL'I'n.'I'H'_SQH_L!~-i@i.§_'I'fO!S_BUDGE'I'~S___!! £.:f.!.llNCIEl~ 

1, La septieme session ordinaire du Comite consultatif sur les 
questions budget01ires et financieres a commence ses travaux a 10h.30 1 
le 21 janvier 1969, au Palais de 1 1Afrique a Addis-Abeba, 'I'ous les 
Etats membres de oe Comite etaient presents, a savoir : 

la Gambia (President) 
le Burundi 
la Republique bxabe Unie 1 

le Senegal, et 
le Nigeria (Rapporteur) 

2. Le Comite a aecepte les demandes formulees par la 'I'unisie, et 
ulterieurement par la 'I'anzanie, en vue d 1assister a ses reunions en 
tent qu 1observateurs·, 

3. La session a ete declares ouverte par le President, S,:.J:, n. B.O. 
Semaga Janneh, Haut-Commissaire de la Gambia au Senegal, qui a, au cours 
d 1une breve allocution, souhaite la bienvenue aux membres du Comite, en 
les felicitant de l'excellent travail dont ils se sont acquittes au 
cours de la sixieme session qui s 1est tanue a Alger. 

ADOPTION DE L10RDRE DU JOUR 

4·. Le Comite a adopte 1 1ordre du jour suivant : 

UHDRE DU JOUR 

1. Discours inaugural du President du Comite consultatif. 
2., Adoption de 1 1 ordre du jour. 
3, Declaration du Secretaire general administratif. 
4, ~amen du rapport du Conseil des verificateurs aux comptes et 

des commentaires du Secretariat general relatifs a oe rapport 
(Document CM/241 1 Ciil/241/Add.1, C~!/241/Add.1 Annexes 3 et 4). 

5. Examen du rapport relatif a 1 1exerr,ice financier 1967/68 (Document 
Cl•!/240). 

6. Demande d 1approbation pour les depassements et les depenses non 
autorisees au titre 'du budget 1967/68 (Document CM/244)• 

7. Demande d 1 autorisation de depenses pour l 1 achat de vehicules 
officials et pour les travaux de reamenagement des b~tiements 
(Document CM/245), 
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8...___Exame.n_Jill-~t-e~..J.e fi nance~D<>nt.$. ·l1.action en justice 

9. 

' 10. 

11. 

relative au Sud-Quest Africain (Document Cl[/246)~ 
~amen du rapport relatif a la revision du bareme des salaires 
et de la structure du Secretc.riat general (Document C!~/242); 
;Examah du projet de budget de 1 1exeroice financier 1969/1970 
et des propositions relatives a la creation de nouveaux pastes 
et au reclassement de certains autres (Document CN/243 et 
CN/243 Annexes). 
Examen du budget 1969/1970 de la Commission de mediation, de 
conciliation et d 1 arbi tr01ge (Document Clll/247). 

12. Questions diverses; 

ORGANIS..,TIONS DES TRAV,l.UX DE La SESSION 

5· Le Comite est convenu de se conformer "'ux horaires suivants : 
- de 9h. a 13h • 
.. de 15h. a 18h. 

DECL,.•:U..TIO!i DU SECRETail1E G;Tii\f,R;l.L ll.Dt!INISTR.ATIF 

6. Dans sa declaration, le Secretaire general administratif a 
souhaite la bienvenue au Comite en son nom propre, ainsi qu'au nom de 
tout le Secretariat general. Il a passe en revue les activites du Comite 
depuis 1965, en louant las grands efforts deployes et la pleine cooperation 
qui s 1est instauree entre le 
il a ete possible d 1elaborer 
prinoipales preoccupations de 
1 1austerite et 1 1efficacite. 
succes de ses travaux. 

Comite et le Secretariat general, gr~ce a laquelle 
un budget regulier qui tenait compte des deux 
!'Organisation de 1 1Unite J~ricaine, a savoir : 
Il a conclu en souhaitant au Comite le plein 

7• Le Secretaire general adjoint, M. S.U, Yolah, prenant la parole a la 
suite de la declaration du Secretaire general administra·,if 1 a passe en revue 
les problemas relatifs a la methode de travail qui ant eu pour consequence de 
retarder la presentation de certains documents au-dela de dates fixees par le 
c~nseil des ministres a Alger. 

Tout d 1 abord 1 il a souligne qu 1etant donne que ces documents traitent 
de certains problemas d' importance majeure, il etai t imperieux que des 
consultations in tenses aient lieu, dcinS le cadre du Secretariat general, 
afin de parvenir a une »Osition claire et unanime en ce qui est des 
conclusions contenues dans las documents a soumettre au Comite, 
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illn second lieu, il a fait etat des difficultes techni~uas survenues 
au sein de la Division des conferences,. par suite de la maladie, depuis 
Alger, du Chef de cette dj.vision, de la demission de son adjoint, le 
prepose aux conferences, et enfin, du depart de trois traducteurs dont les 
contr~ts avec le Secretariat de l'OUA avaient pris fin. Le chef de la 
Division des conferences n'ayant repris ses activites normales qu 1en 
decembre et le prepose aux conferences ainsi que las traducteurs n 1 ayant 
ete remplaces que recemment, la preparation de ces documents volumineux, qui 
necessitent de serieuses v&rifications et une gr8nde authenticite statistique, 
a ete fort entravee. En troisieme lieu, le Secretaire general adjoint a 
attire l'attention du Comite sur le fait que durant le mois precedent, le 
Conseil des verificateurs aux comptes avait passe huit semaines au siege 
du Secretariat gBneral pour proceder aux verifications de la comptabilite. 
Ce qui signifiai t que le Secretariat general a du interrompre son travail 
normal et en detourner son attention pour repondre aux questions dudit 
Conseil at venir pleinement en aide a cat important organisms de 1 10U... Il 
a conclu son intervention en disant que c 1est a cause de cette situation que 
le Secretariat a du, a regret, retarder la presentation des documents perti­
nents dans les delais fixes par le Conseil des ministres a Alger. 

8. Le Comite a pris note des explications fournies par le Secretariat 
general et le President a declare qu'il pouvait continuer l'ex~en du document. 

~dEN DU RAPPORT DU CONSEIL DES VERIFIC~TEURS AUX 
CCJl·!PT:illS ET DES Cot~AI!QillLD~ECWTARU.'I' GEN~RAL 

RELATIFS A CE RAPPORT 

9. avant de commencer les travaux relatifs a ce point de son ordre du 
jour, le Comite a demande qu'au cours des seances, le membra ethiopien 
du Conseil des verificateurs aux comptes soit present. Malheureusement, a 
cause d'un travail pressant, il n 1a pas ete possible au Secretariat de le 
convaincre d 1y assister. 

En vue d'eviter una repetition de cette situation le Comite est 
convenu de recom;,,ander que le President du Conseil des verificateurs aux 
comptes.devrait participer a toutes les reunions du Comite consultatif 
pendant l'examen du rapport des Verificateurs aux comptes. 

10. Au cours du debat qui a suivi, le Comite a decide d 1examiner le 
document Cl•!/241 paragraphs par paragraphs. 
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11. Le Cornite n 1 a pas eu d'observation specifique a forrnuler au sujet de ces deux paragraphes. Cependant, il s 1est enquis des rap~orts de travail qui existent entre le Secretariat general et les Bureaux regionaux, a la lurniere de la declaration figurant.dans le rapport du Conseil des verifi­oateurs selon laquelle lee Bureaux regionaux .se plaignent de ne pas recevoir a temps les lettres circulaires • 

12. En reponse, le Secretariat general a fait allusion a l'autonornie dont beneficiaient a l'origine les Bureaux regionaux avant leur inte­gration au Secretariat general. A cet egard, il a ete declare qu'etant donne \iUe les processus d 'integration en etai t encore a une phase. de transition, certains el6rnents restent encore a definir. Certains des Bureaux sous~ regionaux qui faisaient, auparavant, partie de !'Organisation et ayant des sieges en Europe, n'etaient .Pas encore tous nantis de titulaires. ' Il y a egalement des donnees de nature politique qui font qu 1un contr6le strict sur les responsables des Bureaux regionaux, lesquels avaient jusqu'a present beneficia d'un certain statut politique, continue a €tre .difficile. Neanmoins, cas donnees en pouvaient, en rien, justifier la plaints formulae quant a la communication inadequate des ciroulaires, comme elles ne pouvaient justifier les decisipns arbitraires prises par les.~ureaux regionaux. Le Secretariat general a souligne, ace propos, le besoin d 1effectuer de frequentes visites aux Bureaux regionaux en vue d 1exercer un oontr6le et una surveillance plu~fermes au cours de la periode d 1integration. C1est pour cette raison que le Secretariat general a souvent saisi 1 1occasion de la presence des responsables des Bureaux regionaux au cours des differentes reunions de 1 10UA pour discuter avec eux des questions administratives. 

Le Cornite a pris note des explications fournies par le Secretariat general rnais pense qu'a l'avenir le Secretariat general devrait exercer un contr8le plus serieux sur les Bureaux sous-regionaux en vue d 1eviter toute depense inutile, 
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13. Le Comite a pris note que les membres du Conseil des Verifica-
I teurs aux comptes ne disposaient que d 1un temps tres limite pour s 1acquitter 

de la lourde tache qui leur est confiee, Apres une breve discussion le Comite 
est convenu de recommander au Conseil des !Hnistres : 

a) que l 1 alin6a 3 de !'article 9 du reglement financier de 
!'Organisation de l'Unite Africaine, soit amende pour augmenter 
a six le nombre des membres du Conseil des verifioateurs aux 
comptes 

b) que les verificateurs repartissent le travail entre eux 
que les rapports sur les Bureaux regionaux sojE\nt signes par 
chacun des membres du Conseil des verificateurs aux comptes, 
charges du controls de ces Bureaux ; 

c) que le rapport final sur le Secretariat general soi t signe 
par taus les membres presents ; 

d) que le President du Conseil des verificateurs aux comptes 
assiste a toutes les reunions du Comite consultatif, chaque 
fois que le rapport des verificateurs aux comptes doit etre 
discute. 

Paragraphes 5 - Etat des comptes 

14. Le Comite a demande pourquoi les comptes ne concordaient pas tau-
jours avec les ohiffres figurant au j')urnalo En riiponse, le Secretariat a 
souligne qu'il n'etait pas facile de redresser les comptes taus les mois, 
etant donne que les comptos des Bureaux regionaux ne parvenaient pas tous 
an meme tamps. Cependant, le Secretariat a pris acte du conseil donne par 
les verificateurs aux comptes a l'effet de redresser les comptes en fonction 
des chiffres du journal, en vue d'eviter les ecarts releves par le Conseil. 

Paragraphs 6 - Rapports financiers. 

15. Le Secretariat general a explique que la confusion etait due au 
fait que le Conseil des verificatcurs avait consid<ire les rapports de fin 
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d'annee, que le Secretariat soumet habituellement au Conseil des Ministres, 
comma etant des rapports mensuels de comptabilite normalement presentee au 
Secretaire" general administratif. C1 est pourquoi, le Conseil en a deduit 
que deux rapports ·seulement etaient prepares, a savoir ceux presentes a 
chacune des sessions ministerielles, et a recommande que des rapports tri­
mestriels scient etablis. Le Comite s 1est dit satisfait de cette explication 
et EST CON,VENU DE RECO~Ir-lANDER QUE : 

" la procedure adoptee par le Secretariat general" 
" portant etablissement des rapports mensuels " 
" etait plus utile et devait done etre maintenue " 

Faragraphe 7 - Bilan 

16. Sur ce point, le Cons.oil avait estime que pour qu 1un bilan puisse 
refleter fidelement la situation financiere du Secretariat a une date donnee, 
il devrait comprendre tous les actifs ainsi que taus les passifs du Secreta-

' riat general. Le Secretariat general s'est dit completement d'accord la-dessus, 
mais il a explique qu'il avait ete clairement declare a Alger que les soldes 
en numeraire des Bureaux regi.naux n'avaient pas ete mentionnes au bilan parae 
qu'a cette epoque, ils n'etaient pas encore connus. 

Sur la question de savoir si les paiements excedentaires verses 
par lea Etats membres devaient etre inscrits a l'actif ou au passif, le Secre­
tariat etait d 1avis que la situation pourrait etre tiree au clair en demandant 
aux Etats membres conoernes de dire s'ils souhaitaient etre rembourses, s'ils 
consideraient les semmes excedentaires comme un don ou s 1 ils voulaient que 
ces montants so'd.ent dedui ts de leurs contributions au titre de 1 1 exercice fi­
nancier a venir. Aprils un ul time de bat, le Comi te EST CONVENU DE RECm!!'ANDER 
QUE : 

·- Le montant total de la contribution devrait, en premier lieu, 
etre credits au compte des Etats membres, et 

que tout paiement excedentaire devrait etre utilise pour 
reduire d 1 autant la contribution de l'Etat membre concerns 
au titre du budget de l'exercice financier suivant. 
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17. Dans son rapport, le Conseil des verificateurs avait fait etat 

de ses preoccupations au sujGt de 1 1 arriere des cotisations. Le Conseil a 

encore, une fois renouvele sa recommandation d 1 avoir recours a des sanctions 

ou a toutes autres mesures a l 1 encontre des Etats membres qui se sent fre­

quemment derobes a leurs devoirs. Bien que le Secretariat general n 1 ait pas 

d 1 observations ii formuler ii ce sujet, le Comite a pris 7-Cte de cette question 

des arrieres sur laquelle il attirera l 1 attention du Conseil. 

Paragraphs 10 et 11 - Recepisses 

• 18. Le Comite n 1 a pas eu d 1 observations a formuler au sujet de cos 

deux paragraphes. 

Paragraphs 12 - Revenus divers 

19. Le Secretariat general a declare avoir accepts le Conseil des 

verificateurs aux comptes ~ l 1affet de tenir un registre pour les revenus 

divers. En reponse a une question relative aux·suurces et a l 1 importance des 

revenue de l 1 0UA, le Secr8tariat a declare qu 1 en dehors des contributions nor­

males d<Js Etats membres, il n 1 y avo.i t que les revenue des ba:biments officials 

de l 1 0UA. Bien que pour le moment le revenu des layers de ces batiements est 

utilise pour rembours8r les emprunts, une fois que le remboursement sera ache­

ve, les montants de ces loyers figureront dans les livres comptables en tant 

que revenus. D1 autre part, le Secretariat envisageait la poss.:!.bilite de tirer 

certains revenue de la vente des publications qui sont actuellement distri­

buees gratuitement. 

Paragraphs 13 - Avances : Generalite 

20. Sur ce point, le Secretariat a explique que 1 1 augmentation etai·b 

due a l 1 accroissement du nombre de personnel nouvellement reorute. Il a ete 

souligne qu 1il y avait deux genres d 1 avances : 1 1 avance oonsentie au membre 

du personnel nouvellement recrute et l 1 avance pour l 1acquisition d 1 un vehi­

cule. Le prvmier genre d 1 avanoe est destinee a pcrmettre au membre du person­

nel nouvellement reorute de s 1 installe:c', de payer le pr<"mier loyer de son 
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logement et d'uoheter le mobilier neces~aire. Les semmes oonsenties ace 
titre sent remboursables en douze mensualites sans interet. Le deuxieme genre 
d'avanoe est consenti pour permettre au fonctionnair8 d'acheter un vehicule ; 
il est remboursable en vingt-g_uatre mensualites avec un interet de 3 pour 
cent. Le Comite, apres avoir examine les differentes donnees du problema, y 

compris son aspect juridig_ue, EST CONVENU DE RECOMMJINDER QUE 

a) la procedure a adopter soJt incorporee au reglement financier 

b) le Secretariat general tienne un compte de controls ; et 
• 

c) les avances individuelles scient mensuellement redress6es 

en fonotion de ce compte et a cles intervalles reguli0rs, 

Paragraphs 14 - Avance du Gouvernement de la Gambia 

21. Le Comite a accede a la demande du Secretariat de lui accorder un 

nouveau delai au cours dug_uel il poursuivra la g_uestion a~c le Gouvernement 
de la Gambie, Le Comi'Ge a pris aote du ohiffre aot·~el du par la Gambie g_ui 
est de $ E,U, 4.000,- et n·.m de $ E.U. 91411,16 comme mentionne dans le rap­
port du Conseil. 

Paragraphs 15 - Avances aux membres du Conseil des Verificateurs aux comptes 

22. Le Secretariat general a rappele au Comite g_u 1 au cours de sa pre-

l 

cedente session, il avait refuse de voter les credits necessaires pour le 
Conseih Commo le Secretariat genei·al ne pouvai t pas refuser de preter de. 
l'argent aux verificateurs, 1·1argent ainsi paye ne pouvait figurer g_u 1au ti­
tre des avances. Le Secretariat general ne pouvait done proceder g_ue de deux 
fagons ·: au bien effe.ctuer le paiement et demander, par la suite, 1 1 approbation 
retrospective, au bien payer ot passer les semmes par pertes et profits. A 
la lumiere de cetto explication, ,le Comi te EST CONVEHU DE RSCm!l\lJINDER QUE : 

It 

It 

It 

" 

les d0pensos du Conseil des verifioateurs aux oomptos 

scient prises en charge par l 1 0UA et g_ue les montants 
deja depenses scient consideres comme une depense non 

autorisee." 
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23. Le Con~eil a mentionne ~ue le Secretariat general no s'etait pas 
conforms au reglement financier pares qu'il n'avait pas transfer€ le solde 
des credits budget aires au Fonds de roulement. Apres un bref de bat, le Comi te 
a accepta les explications donnees par le Secretariat general, a savoir que 
le transfert n'etait pas effeotue depuis que le Conseil des Ministres avait 
engage une partie substantielle des economies realisees pour accorder une 
subvention au Conseil superieur du sport en Afrique et au Comite de 1 1 0UA 
pour le festival cultural panafricain, 

Paragraphs 17 - LE BUDGET 

24. Le Comite n'a pas ete d'accord avec !'interpretation formulae par 
le Conseil des verifioateurs au sujet de la decision du Conscil des Ministres 
relative aux depenses dans les limites de 90% du budget de l'exercice 1967/68, 
Le Comite a ete d'avis que si, conformement a la suggestion du Conscil, le 
plafond de 90% devait etre applique a chacuno des socti._ns du budget, ceci 
entraverait beaucoup la souplesse dont doit disposer le Secretariat general, 

Paragraphs 18 - SITUATION CREEE PaR LES DEFENSES 

25. En vue de tirer au clair la situation, le Secretariatwneral a 
souligne qu 1il n'y avait pas eu de depenses globales, oomme le mentionne le 
rapport du Consoil des verificateurs, autrement il y aurait eu un deficit 
et non pas des economies. Si !'embargo de 10% a entrain€ des depasbements 
au titre de certaines sections, cela est dU au fait que le Conseil des minis­
tr0s, au cours de sa neuvieme session a Kinshasa avai t decide que certaines de 
ces sections, comme celles relatives aux augmentations des salaires, no sc­
raient pas touohees par !'embargo de 10 %. Le Comite a accepts los explica-

' tions donnees par le Secretariat general. 

Paragraphesi19 et 20- REVUE DES DEFENSES 

26. Le Comite a pris acte de ces paragraphes sans formuler d'obscrva-
tion a leur sujet. 

Paragra}lhe 21 - PAIEMENT DES SALAIRES EN CO~IPJ1JNSATION D1 UN COJWE 

27. Le Comite a discute en detail difierents aspects relevant de oc 
probleme. Bien que le Seor6tariat general ait oxplique que los paiernents 
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effectues en compensatio~ d'un conge l'etaient conformement a certaines res­
trictions figurant dans le reglement et statut du personnel de l'OUA, le Comite 
a ete d'avis que los conges devaient etre etablis conformement aux exigences 
du travail. C'cst-a-dire qu'il s 1 agit d'une simple question de planification 
soignee, soit par !'elaboration d 1 un tableau au niveau des departements, soit 
en mettant en oeuvre d 1 autres dispositions administratives. Le Comite a ete par­
tiellement d'accord avec les observations du Conseil des verifioateurs et 
IL EST CONVENU DE RECOli'IHJlNDER QUE : 

a) il ne devrait pas y avoir de paiements en compensation d'un 
conge. 

b) l'alinea 1 du ohapitre IV du reglement et statut du personnel 
devrai t etre amende de la fag on suivante : "pendant tout le 
temps qu'ils regoivent leurs plains traitements, los fonotion­

naires <nt droit a 4 semaines de cunge par an, sous reserve 
que le conge annual accumule ne depasse pas 12 semaines", 

c) Le Secretariat general arrete un tableau des conges pour s'assu­
rer que los membres du personnel beneficieront de leurs conges 
sans interrompre le travail du Sacretariat general. 

Paragraphs 22 - AFFRJ\NCHISSEMENTS 

28. Le Comite a ete d'accord avec le 8onseil formule par les verifica-
teurs aux comptes, selon lequel le Secretariat general devrait designer une 
personne autre que celle qui en ala conservation, pour supervisor l'usage des 
timbres, en vue de parvenir au controle desire. Quant a la possibilite d'utili­
ser sa propre valisEJ diplomatique pour reduire les frais d'affranchissememt, 
le Secretariat general a expose les difficultes et les risques impliques, car 
en effet un controle tres strict doit etre exerce lorsqu'il s'agit de !'expe­
dition de documents importants. 

Paragraphes 23 et 24 LA QUESTION DE L1JDS,:;ENCE ET LES ACHATS EF.i<'ECTUES SUR 
PLACE 

Le Comi te a pris acte des explications donnees par le Secretariat 
general. et n'a pas eu d'observation a faire au sujet de ces deux paragraphes. 
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30. La question soulevee par ce point etait centree sur 1 1autorisation 

qu 1a le Seoretaire general administratif de convertir un recrutement perma­

nent en un recrutement contractual, en vue de permettre aux titulaires de 

recevoir une gratification. Le. Secretariat a fait valoir a cet effet les 

paragraphes pertinents du statut de la caisse de retraite de l'OUA, lequel 

donne au Seoretaire general administratif ce pouvoir. Le Comite a exprime 

de serieuses preoccupations a ce sujet. Tout en appreciant les observations 

formulees par les verificateurs aux comptes, le Cornite a ete partiellement 

d'accord avec le Secretariat general sur l'existence du probleme pose par 

le cas des membres du personnel qui se trouvaient en service avant 1 1entree 

en vigueur de la · caisse de retrai te. Aprea une longue discussion sur les 

differentes methodes qui pouvaient etre arretees en vue de la solution de 

ce probl6me, le Corni te EST CONVENU DE RE.CO!VlillANDER QUE : 

a) le benefice de la caisse de retraite soit applique aux membres du 

personnel qui etaient en service avant 1 1existenoe de oette caisse, 

a compter de la date de leur recrutement permanent; 

b) que le Secretariat general paie sa contribution normale de 14% 

pour la periode en question qui se chiffre a 14.2431 84 $ EU.· 

c) les membres du personnel paient egalement leur contribution normals 

de 7% pour la periods en question; 

d) la difference entre la somme payee par le Secretariat general et la 

somme a laquelle auraient droit les membres du personnel conforme­

ment au paragraphs (b) soit remboursee par ·1es membres concernes 

du personnel au moment de leur entree en retrai te .ou de la 

cessation de leurs se~vices avec 1 10rganisation. Cette somme est 

de n.ooo $ EU. 

PARAGRAPHES 27 ET 28 - DEFENSES DE FIN D 1AN~E 1~ OBJECTIFS DU BUDGET 

31. Le Comite a pris acta de ces paragraphes sans commentaire. 
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32. Le Comite a pris acte du fait que le Secretariat general a accepts de 
tenir un grand livre conformement a la recommandation du Conseil des 
Ministres. 

PARAGRAPBES 30 ET 31 

33. Ces paragraphes ont du etre discutes plus tard en marne temps que le 
rapport sur les bureaux regionaux. 

PARAGRAPBES 32 ET 33 - BUREiJ.U. DE COl\IPTABILITE GENERALE - CONTROLE FINANCIER 
INTERNE 

34. En ce qui a trait a 1 1absence de coordination entre le Chef des services 
financiers, le Chef du personnel et le Chef des services generaux, le . 
Secretariat a souligne que le Conseil des verificateurs aux comptes n 'avai t 
rien specifie quant aux domaines d 1action ou cette coordination faisait 
defaut. Il s 1est montre satisfait qu 1une certains coordination existe deja 
parmi ces fonctionnaires. En ce qui concerns l 1autorisation des depassements 
posse par certains membres du Comite, le Secretariat general a explique 
qu 1en dehors des depassements dus au manque d~ realisms de certains ciedits 
et a quelques situations imprevues, il n 1y a eu depassements que pour mettre 
en application des decisions du Conseil des Ministres ou de la Conference 
des Chefs d'Etat, pour lesquelles aucun credit n 1avai't eta prevu, ou pour 
permettre la ve~tilation de certaines sections. Dans de telles circonstances, 
.le Secretariat general n 1avait pas eu d 1autre alternative que d 1avancer les 
fonds necessaires en esperant que le. Ccns.;il des Ministres admettrai t 
1 1importance des raisons pour• lesquelles on avai t eu recours au depassement. 
Le Comite a pris acte des explications fournies par le Secretariat general 
a cet effet. 

PAR.AGRAPBES 34 A 41 - OBSERVATIONS GMJERALES E;T llliiViERCIEiolliNTS 
35· Le Comite n 1a pas eu d 1observation a formuler au sujet de ces paragraphes. 

36. En considerant le rapport du Conseil des v:erificateurs aux comptes sur 
les bureaux regionaux, le Comite a eu a revenir aux paragraphes 30 et 31 
du rapport general, qui avaient trait au manque de coordination entre les 
bureaux regionaux et le Secretariat general. Le Secretariat general a, a 
cet·egard, reepeote 1 1argumentation exposes plus haut a savoir que les 
rapports actuels sent principalement fonction de 1 1arriere-plan historique 
des bureaux regionaux; oe qui veut dire qu 1etant donne que ces bureaux 
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etaient a llorigine autonomes, leur integration au 8eoretariat general en 
est encore a sa periode transitoire et n 1a pas eta oompletement effeotuee. 
Apres un long debat r-uquel a partioipe l 1un des Seoretaires exeoutifs des 
bureaux regionaux, le Comite a decide de charger le Secretariat general 
d I alaborer un plan de oontrole plUS effioaoe des bureaux regionaUXo 

COMMENTAIRES DU CONSEIL DES VERIFICATh'URS AUX COldPTES SUR 
LA Cot!PTABILITE DU COMITE DE COORDINATION POUR 

LA LIBERATION DE L 1 AFRIQUE 

PARAGRAPHES 1 A 6 - PORTEE DU CONTROLE - RECE~fES ET AVANCES 

37. Le Comite n 1a pas eu d 1observation a formuler au sujet de oes para­
graphes du rapport. 

PARAGRAPHES 7 - PAIEMENT AU GRAE 

38, L 1explioation donnee pour oette operation tout a fait inhabituelle a 
fait stat du fait que bien que les fonds scient normalement transferee par 
1 1intermediaire des gouvernements hotes aux mouvements de liberation oonoernes, 
il a ate diffioile de transferer les fonds a Kinshasa pour le compte du GRAE; 
oe qui' explique la remise du numeraire par le Seoretaire exeoutif personnel­
lement. Il a eta oependant admis que le fait d'avoir omis de barer le cheque 
etait une erreur. Le Comite a prix acte avec embarras de 1 1explioation 
fournie pour cette operation inhabi tuelle. Apres un bref debat, le Comi te 
est convenu de recommander dans 1 1avenir pour 

a) que les cheques scient barres 
b) que les mouvements de liberation ouvrent des comptes en banque a 

Dar-es-salaam. 
c) qu 1un controle plus serre soit exerce par le Secretariat general sur 

les fonds. 

PARAGRAPHES 8 ET 9 - FIU.IS DE REPRESENTATION LT LOCATION D1UN MAGHETOPHONE 
39. Le Comita n 1a pas eu d 1observation a faire au sujet de oes deux para­
graphes. 

PARAGRAPHES 10 - MISSIONS OFFICIELLES 

40. Au oours des debats sur oette question, le Comite a entendu un expose 
sur la nature particuliere du trayail du Comite de liberation qui neoessite 
de la part des hauts responsables d 1effectuer des nombreux voyages. Aprea avoir 
entendu les explications du Seoretaire exeoutif, le Comite insiste de nouveau 
sur le fait que le Seoretaire exeoutif' ne devrai t pas voyager en 'premiere 
olasse. Il a ate decide qu 1a ohaque mission speoiale autorisee par le Comite 
permanent pour les questions finanoieres du Comite de liberation, de prelever 
1 1argent neoessaire sur le fonds special. 

41. Clest pourquoi, le Comite est oonvenu de demander au Secr6tairo oxecutif 
de rester dans les limites des credits budgetaires qui lui sent allouea. 



• 

Clll/239/Rev.1 

page 14 

Pl\RAGRAPEES 11 i< 15 - PAIEIDIJENTS EFFECTUES AUX JllOUVENENTS DE LIBERATION 

CENTRES D'ENTRAUTE!IENT. VEHICULES; ETAT DE LA 

COJ.IPTABILITE. 

42~ Le Comite n'a pas eu d 1observation a faire au sujet de ~es paragraphes, 

Pl\RAGRAPEE 16 - CONTROLE FINANCIER INTEIDTE 

1) Au sujet du remboursement en 43 mensualites, l'explication ~onnee est que 

la de,.ision a ete prise par le Secretaire executif, et que ces conditions 

ont ete arr1!tees en vue de ne pas aoculer lea, membres du personnel qui sont 

pour la plupart des petits fonctionnaires dont les salaires sont bas. 

2) Il a ete souligne quo la question ayant trait au paioment au G.R.A.E. 

n 1 etait J:laS nouvelle, ayant deja fait l'objet d 1une mention dans le ?apl'ort 

de l'annee precedente: Neanmoins, le Comite a deeid6 de demander au Seore­

taire executif d 1 obtenir des reeepisses en bonne et due forme pour touo los 

paiements verses aux mouvements de liberation. 

3) Le Comite a ete satisfait de l'explication donnee par le Secretaire 

general ayant trait au pouvoir octroye pal' le Comite des finances concer­

nant le paiement de 4;000 f. pour la. construe.tion d 1un dep8t ; 

4) Toutefois, a propos de la question du paiement oomplementa.ire a la 

compagnie "El Nasr" pour oouvrir la perte enoourue par suite de la deva­

luation, le Comite est oonvenu de permettre au Secretaire exe~utif de con­

sulter le Secretariat general et de dresser un rapport ulterieurement, etant 

donne quo les conditions dans leoquelles le oontrat de fourniEure du materiel 

a ete etabli ne sent pas olaires, etant donne egalement que 1 1 on ne savai t 

pas ave" exactitude si le departement juridique de l 1 0UA·a ete pleinement 

avise des circonstances dans lesquelles a ete ouverte la lettre do credit. 

COJ.!!<IENTAIRES DU CONSEIL DES VERIFICli.TEURS 

SUR LA COMPTABILITE DE LA C.S.T.R. 

43; Le Comite n'a pas ou do oommentaire a formuler au sujet des paragraphes 

1, 2, 31 4, et 5 de oe rapport. 

PliRAGRAPEES 6, 7 et 8 - AUTORISATION DES DEFENSES 

44; Le Comite a fait des commentaires sur ces questions etA DECIDE 

de demander a la CSTR que tous los bordereaux scient dorenavant dfiment 
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autorises, et ~ue les che~ues soient egalement signes par deux personnes. 

PARAGRAPHE 9 - EXCEDENT DE ~~IE~rnNT 

45~ Le Comite a pris acte des observations des verificataurs eta souligne 
~ue le Secretaire executif devrait se conformer strictement aux taux 
fixes jus~u'a ce ~ue ceux-ci scient modifies, 

PARAGRAPHE 10 - ACHJ.T D1ARTICLES EN FRJl.NCHISE DUU.A.NIBRE 

46~ Conformement ala proposition formulae p?~ le Conseil des verificateurs, 
le Comite A DECIDE de mettre fin a 1 1existence de cette caisse, eta pre­
cise ~ue si le personnel tenai t a la maintenir, il faudrai t ~u 1 il oon­
tribue personnellement a un fonds automati~uement renouvelable reserve 
a cette fin. Le Secretaire executif de la CSTR a declare ~ue les reccmman­
daticns du Ccnseil des verificateurs avaient eta acceptees et appli~uees. 

PARAGRAPHE 11 - ENTREPOT DES PUBLICATIONS 

47~ Le Comite n'a pas eu d'observaticns a formulor au sujet de ce paragraphs, 

PARJl.GRJl.PHE 12 - PJl.IEMEl~TS Jl.U TITRE DES ASSURANCES DU PERSONNEL 

48~ Le Secretariat general a souligne ~ue le systems d 1 assurance de 
l'ex-CCTA n 1 avait pas d 1 8quivalen't a l 1 0UA et ~uo par conse~uent, jus~u 1 a 

ce ~u 1 un systems complet d 1 assura~ce soit arrete pour tout 1 1 0UA, les 
bureaux regionaux n' avaient ·pas le droit de payer une assurance ~uelcon~ue 
pour 1 eur personnel etant donne ~ue la. cai sse d 1 as sur an ce de 1 1 OUA n 1 a pas 
encore eta etablie de maniere a permettre au Conseil des Ministres de 
1 1 approuver, le Ccmite a eta d'accord avec le Secretariat general pour ~ue 
lee semmes deja p~ees ne soient pas remboursees. 

P ARAGRAPHE 13 LOGE~!ENT DES FONCTIONNAIRES DE LA CSTR il L.il.GOS 

49. Apres un long expose sur 1 1 histori~ue de la ~uestion, le Comite a eta 
d'avis ~ue les maisons en ~uestion devraient etre reestimees et ~ue cha~ue 
fonctionnaire devrait payer un layer en bonne et due forme. 

Il a ate par la suite CONVENU DE RECOMMJl.NDER ~ue lee fonction­
naires paient un layer economi~ue dent les details seraient 
arretes par le Secretariat general apres une estimation 
ade~uate des layers de oes maisons. 

' P/DRAG~~PHE 14 - COMMISSION SUR LA COLLECTE DES LOYERS 
50: Dans son ra)pcrt, lo Conseil des verifi cateurs avai t releve ~ue les dis­
positions prises pour p~yer 7% de commission au titre de la oolleote dea 
layers pouvaient etre rapportees et les depenses evitees, en demandant. ~ux 

locataires d'etablir des che~ues libellPo ~·· ~6""""'"-N• a, f'\on.~·Hariat general; 
c .. ,' .•• 
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Il a ete DECIDE que les dispositions prises seraient rapportees et que 
le Secretariat du Bureau regional de Lagos prooedorait lui-memo et direote­
ment a la oolleote des layers. Le Seoretaire exeoutif de la CSTR a aooepte 
la reoommandation, 

Pl!RAGRAPHE 15 - TRANSMISSION DES RELEVES FINANCIERS AU SECRETJ!RIAT GENERAL 

51~. Le Comi te a pris aote de 1 1 explication du Secretariat general at n 1 a 
pas eu d 1 observations a formuler. 

COMMEJNTAIRES DU CONSEIL DES VERIFICATEURS AUX COf!PTES SUR LE SECRETARIAT 
PERMANENT DU GROUPE lllmiCAIN AUPRES DES NATIONS UNIES 

52~ Etant donne que los verifioateurs n 1 ont pas pu visiter lo bureau de 
New York, leurs observations se sont fondees sur le rapport du oontroleur 
financier. C1 est pourquoi, le Secretariat general a explique que des 
dispositions de routine avaient deja ete prises au sujet de toutes les 
observations mentionnees dans le rapport des verifioateurs sur la oompta­
bilite de co bureau regional. 

PARAGRAPHE 6 

53. En reponse a une question relative au depassement concernant le traits­
mont de M. Wright, le Secretariat general a explique qu'a l 1 origine, M. 
Wright s 1 etait vu proposer un oontrat a lilldis-Abeba pour le salaire annual 
de US$ 6.130. Cependant, oomme le peste de New York etai t vacant et que 
M. Wright s 1y trouvait oomme membre de la delegation de son pays avant de 
se rendre a Addis pour prendre possession de son peste, il lui a ete demande 
d'ooouper le peste de New York par interim. Il lui etait impossible de rester 
a New York avec le salaire d1 Addis ; o1 est pourquoi le depassement avait 
eta autcrise. Tcutefois, lorsqulil slest rendu a Addis, il est revenu a 
sen salaire initial tel qu 1 arr<lte dans son oontrat. 

PARJ.GRAPHE 8 - PRET D1 UN MONTL.NT DE US$ 600 A !.!ADAME SAINT LOT 

54~ Le Comita a ete informs que le Secretariat g6neral reotifi&rait oette 
situation et il & aooepte oette affirmation. 

P/lRAGRAPilE 9 - GRATIFICATIONS POUR NOEL 

55~ Le Secretariat general a explique qu 1 a New York, il etai t coutumier 
·aa payer des gratifications aux employes pour Noel. Apres une breve dis­
cussion, le Comite est CONVENU DE RECOMMJ~DER que cette pratique cesse et 
que los gratifications payees jusque la aux fonctionnaires ne soient pas 
remboursees. 

· ........ 
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56;, Le Comite a conclu son examen du rapport des verificateurs aux comptes 

en recommandant que les Etats mell\bres etudient la nimination pour le nouveau 

mandat des verificateurs aux comptes qui travaillent a plein temps. Le 

Comite a vote une motion de remerciements au Conseil des verifioateurs aux 

comptes, pour-s'~tre bien acquitte de sa tache. 

EXAMEN DU RAPPORT FIN/illCIER POUR L1EXERCICE FIN/~CIER 1967/1968 

57• Les rapports financiers avaient deja ete expliques en detail au Conseil 

des verif:lcateurs aux comptes qui s 1 en sent declarees satisfai ts. Apres 

1 1 approbation de ces rapports par le Conseil des verificateurs·aux comptes, 

le Comite a decide d 1 adopter le rapport pratiquement sans discussion. 

DEMIINDE D1 APPROBATION RETROSPECTIVE POUR LES DEFENSES EXCEDENTIIIRES ET 

NON AUTORISEES AU TITRE lJU BUDGET 1967/1968. 

58; La question a donne lieu a de longs debats au cours desquels le Comite 

a exprime sa preoccupation devant les depassements ou les depenses non 

autorisees• C1est ainsi qu 1 en particulier1 le Comite comprenait mal la 

necessite d'encourir des depenses supplementaires au titre des depenses 

courantes afferentes au personnel, aux conferences, et aux fournitures et 

services divers sans obtenir l 1aut9risation soit du Comite consultatif 

soit du Conseil des ministres. Pour le Comite, ce depassement constitue 

une affaire tres serieuse ; et il a mis 1' accent sur la necessi t8 d 1 evi ter 

une situation de ce genre. 

59: Le .Secretariat general a explique que dans le cadre de la mise en oeuvre 

du budget 1967/1968 qui n'est que la reconduction de celui de 1966/1967' 

il n I etai t au tori se a en depenser que les 9CJ%. Le Secretariat general tout 

en se pliant aux mesures d'austerite decidees par la neuviere session du 

Conseil des ministres, a reussi malgre tout a realiser des economies qui 

depassent legerement les 1o%. 

60; Cependant, en raison de la similitude de credits de l'exercice financier 

1967/1968 et celui de 1966/1967, il y avait des titres de depenses pour 

lesquels le Secretairat general ne pouvait pas eviter des depassements ou 

des depenses non autorisees, totalisant 276.408 1 63 $ E;u; C1 est ainsi par 

example qu 1il n'existait pas de credits suffisants·prevu~ pour les salaires 

et les trai tements lorsqu' il fallu t recru ter du personnel technique l que 

les credits pour des "iinmobilisations" faisaient defaut lorsqu'il fallut 

faire 1 1 acqUiSition dU materiel de bureaU pOUr de JWUVO<>u:!e momb~c~ "".' nersonnel, 
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et pour le recru·tement- du personnel .suppl&mentaire requia pour lea servi ves 
du Conseil en raison de 1 'utilisation de trois langues au lieu de deux et 

de !'existence de trois Comites au lieu de deux. Le Secretariat a rappele 
au Comi te que 1 

L'approbation retrospective des depassoments etait demandee eonforme­

ment aux· directives donnees a Bathurst en 1967 et approuvees pan la 
neuvieme session du Conseil. 

61~ tiexplication du Secretariat general n'a pas satisfait 6ertains 

membres du Comite lequel a estime que, conformement au reglement finan•ier, 

on n'avait pas le droit de transferer des fonds d 1un chapitre a l'autrei 
sans un examen prealable du Comite consultatif et !'approbation du Conseil 
des tninistres. 

62; Apres avoir discute des me~hodes appropriess de contrhie plus strict 
des depenses en general et de depassements de credits, et depenses non 
autorisees en particulier, le Comite a convenu de reoommander : 

a) de creer un sous-comite comprenant les membres du Comite oonsultatif 

residant a Addis-Abeba charge des consultations necessaires avec lle 

Secretariat general sur les questions de depassements et les· depenses 

non autorisees, avant qu'elles nescient engagees; 

b) d 1 aviser par cable, pour toute demands d 1 autorisation de depenses 

excedentaires ou non autorisees, les membres qui ne resident pas a 
Addis-Abeba pour les tenir informes et pour conna!tre leurs e~mmentaires ; 

c) le reglement financier devrait iitre amende afin de rendre possible la 

mise en application des recommandations a et b. 

d) le· Secretaire General Adjoint charge des affaires administratives et 
financieres devrait avoir un contr6le plus strict sur tousles aspects 

de depassements appropries dans le budget. 

e) de demander d 1 aocorder l'autorisation re~rospeotive demandee par le 
Secretariat General pour le depassement autorise, sauf pour le montant 
de 11.000 $E.U. qui devait ~tre rembourse conformement ala recommandation 
qui figure au paragraphs 30 de ce rapport. 
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DEMaNDE CONCERNANT LES DEFENSES rtU TITRE DES VEHICULES OFFICIELS ET DE 
' 

L 1 AME:Nli.GEMENT DES BUREliUX "' PRELEVER SUR DES ECONOMIES REALISEES DliNS LE 

BUDGET 1967-68. 

63. En ce qui concerne l'achat des vehicules officials pour le Secre-

tariat general et les secretaires generaux ad joints, le Secretaire general 

fait observer que lu somme de 10.000 dollars americains affectee a cette 

fin, ne suffit pas a l'achat d'une Mercedes-Benz 280 SEL pour le Secretuire 

general et de quatre Mercedes-Benz 200 pour les 4 secretuires goneraux· ad­

joints. Apres une breve discussion le Comite est convenu de recommander : 

a) l'achat d'une Mercedes-Benz 280 SEL pour le SecretairG general 

b) de sura6a~r a l'achat de voitures pour les Seoretaires generaux 

adjoints etant donne quo le projet de revision de la stru~urQ 

des truitements de l 1 0UA est en cours d 1etude. 

64. Pour ce qui est de la transformation des locaux, le Secretariat a 

demontre l'insuffisance des bureaux pour lager l'effectif actuel aussi bien 

que le personnel qu 1 on se propose de rocrutor prochainement. Il a neanmoins 

ete souligne que les officiers de police ayant evacue le troisieme b~timent 

du complexe, 1 1 espace disponible suffirait au personnel et lui permettrait 

de ne plus travailler trop a l'etroit. 

65. Dans un rapport supplementaire presents lora d'une reprise. des de-

bats sur cette question, le Secretariat general a fourni des details demon­

trant l'etat precaire des conditions de travail dft au surpeuploment des lo­

caux dans les deux biltiments principaux. Le Secretariat a. e.:;alement fourni 

d 1autres elements a l 1appui des offres raisonnables faites par des societas 

de construction locales' disposees a entre prendre. la transformation des looaux, 

A l'exception du Senegal, qui a formula des reserves, le Comit0 est convenu 

de recommander : 

a) Devant l'evidente necessite do disposer d 1 un espace plus grand 

pour les membres du personnel actuels, d'allouer un credit de 
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20.000 $ E.U. a imputer sur los economies effeotuees en 1967/68 

pour les transformations du ·broisieme biltiment du Secretariat 

general de l'OUA. 

b) D'inviter des offros de soumission p~r voie de presse afin de 

retenir la plus raisonnable, 

EX..Ua:EN DU RAPPORT SUR LE FINJl.NCEMEN'l' DE L 'ACTION EN JUSTICE RELATIVE ilU 
SUD-OUEST AFRIC,IN 

66. Le Secretariat general a rappele au Comite oonsultatif qu'avant la 

prise en 'Charge de l'affaire par 1 10rganisation, (l 1Ethiopic et le Liberia) 

avaient deja pris des mesures judioiaires; encouru d0s deponses a oe titre 

des 1960. ill terieurement, le Conseil des Ministres, lors des sixieme et sep-

tieme sessions ordinaires, a decide que le solde du pour frais de justice 

devait etre pays par prelevement sur le Fonds de roulemcnt, etant entendu que 

oette somme serait ensuite reservee au Fonds de roulement, lorsque les Etats 

membres auront regle entierement leurs contributions a oet egard. 

67. Le problema qui s 'est presents alors est le suivant : 

Certains Etats membres ont verse leur contribution en totalite 1 

d 1autres en partie. Quelques-uns ant paye un excedont, d 1autres n'ont rien 

paye du tout. Le Comite oonsultatif a ete informe que les Etats membros qui 

ne s 1etaient pas aoquittes de leurs obligations ant et8 invites a regler leur 

ootisation, afin que la somme empruntee au Fonds de roulemcnt puisse y etre 

reversee., 

68. Lars de ses deliberations, le Comite oonsultatif a estime qu'il 

etai t habili te a demander au Conseil des l~inistrGs de prooedor a une nouvelle 

evaluation des cotisations des Etats membr8s afin d 1alimenter le Fonds de 

roulemo 1t. Le Comi te a ete egalement d 1 avis que les exoedents des oontri bu-

tions de certains Etats membres devraient etre defalques de leur contribution 

future sur la base de la nouvelle 6ohelle de ootisations, Le Comite oonsulta-

tif est dono oonvenu de reoommander ~ 
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a) de demander instamment a tous los Etats membres qui restent de­

voir une somme au titre du financement de 1 1 action en justice 

rel~tive a~ Sud-Ouest africain de s'acquitter des quo possible 

de leurs obligations, 

b) de noter que les frais actuels au titre du financement de l'ac­

tion en justice relatif au Sud-Ouest afric~in etaient superieurs 

au mont~nt sur lequel los Etats membres devraient contribuer sur 

la base du montant actuel a un taux uniforme, Les Etats membres 

dent la contribution excede leur ~uote-part des frais devront 

informer le Secretariat general si eventuellement ils souhai­

tent etre re~bourses; 

o) d'autoriser le Secretariat general a vorser au Fonds de roulement 

toutes semmes qu'il reccvra dans l'avenir au titre des contri-

butions aux depenses de ce compte, a transferer au Fonds de i1ou­

lement le solde disponible de 73.850 106 $ E,U, et a rembcurser 

les oxcedents de contribution d 1Etats membres, lorsque le Fonds 

de roulement aura ete completomcnt repourvu, 

d) prier le Secretariat general do communiquer cos decisions aux 
' ' 

Etats membres, 

EXAMEN DU RAPPORT SUR LE PROJET DE REVISION DE r,, STRUCTURE ET DU BARE~!E DES 

SALAIRES DU SECRETARLotT GENER.H.L DE 1 'OUA 

69, Le Secretariat general a prescnte le rappert au Comite consultatif 

en exposant succintement les vues du Secretariat sur cette etude, sa methode 

d'aborder le problems et les difficultes qu'il a rencontrees dans !'applica­

tion des trois elements de comparaison enonces dans les directives du Consell. 

des Ministres : 

a) Les missions diplomatiques africaines 1 b) les organisations 

internationales, et c) la realisation d 1 eoonomies. 
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70, En presentant lu qu;:;stion, le Secretariat general a d 'autre part 

fuit observer que la· Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement, lors de' 

sa cinquieme session ordinai.re a rllger, a reelu le Secretairc: general admi­

nistratif et las quatrG Secretaires gene raux adjoints. De cette reelection 

et du maintien, par la Conference, du nombre des commissions specialisees 

8Xistu.ntes, le Secretariat general a conclu que la Conference des Chefs 

d'Etat et de Gouvern8mcnt avait implicit8ment decide de conserver lo< struc­

ture actuell8 du Secretariat. 

71. Le Secretariat general a souligne que le Comite consultatif a la 

competenc8 voulue pour faire des propositions quant au nombre des secretaires 

generaux adjoints 1 et a leurs conditions de serVice. 

72. Pour ce qui est du bareme des traitements 1 le Secretariat general 

a fait valoir que le bareme actual d8 1 10UA a ete etabli 8n 1965 1 a Nairobi, 

sur la base des taux appliques en 1962 par lcs institutions specialisees des 

Nations Unies, mais en reduisant considerablement ces taux 1 ce qui rendait 

le bareme de 1 1 0UA bien inferieur a celui des institutions specialisees des_ 

Nations Unies, Lc bareme des traitements de l'OUA a ete revise dcpuis, alors 

que cclui des Nations Unies l'a ete par deux fois depuis 1962, 

73. Le Comite consultatif 1 dans ses premieres remarques, a fait obser-

ver que le r<J.pport est centre sur le bareme des traitements, .. et qu'il ne 

s 'est pas etendu sur le probleme de lc~ structure. De plus.,. le Ccmite a ete 

d'avis qu.e.le Secreta:':'iat n'a nullement tente de ·<J.onner dGs indications sur 

la description des postes, 

7 4• Le Comi te a ete d 1 avis que la .Ertructure des salaires de -1 1 OUA ne 

pouvait pa.s etre elabore conformement aux donnees appli~uees aux Nations 

. Unies eta ses ~titu.tions spec~~isees, pour les raisons.suivantes : 

l 
' 
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i) le bareme des salaires des Nations Unies se base sur le bareme 

lo plus elove du monde, colui des Etats Unis. La situation fi­

ncl.nci?Jre de bon norpbre d 'Etats afric0.ins ne peut pa.s autoriser 

lo luxe de payer des sal~ires au taux des Etats Unis. 

ii) aux Nations Unies 1 taus les fonctionnaires 1 y compris le Secre­

taire general, payent une sorte de contribution (impot), qui 

est util~see pour reduire les contributions de leurs pays res­

pectifs. Seul le Secretaire general des Nations Unies a droit 

a un vehicule official. Aucun Sous-secretaire general ne bene­

ficia de cet avantage. 

iii) la comparaison entre les pastes des deux organisations est tres 

difficile 1 sinon impossible. 

Le Comite a cte egalcment d 1avis qu 1 il n'etait pas possible de 

oomparer los salQiros payes au Corps diplomatique, et ceux payes par l 10UA1 

la donnee la plus imr.ortante cont~e cette comparaison etant la representa­

tion. Les salaires et indemnites payes aux fonctionnaires du Corps diploma­

tique comptent implicitement, une part de frais de representation ; le poids 

accorde a cettc donnee varie de pays a pays, ct depend dans une large mesure 1 

de l'importanco qu 1 un pays attache a un poste donne. 

75• Ceci etant, le Comite a eta d'avis que !'Organisation dev~ait a~~ 

ter son propre bareme de salaires, qui prendrait on consideration le cont de 

la vie, dans le pays h8te 1 le revenu per capita des Eta.ts membres et le besoin 

d'attirer et de retenir le personnel adequat. 

76. En oe qui concerne la description des postes, le Secretariat gene­

ral est oonvaincu qu 1 on ne pourra estimer des fonctions que lorsque tous les 

organes, y compris les commissions specialisees 1 seront en fonctionnement 1 

ce qui permettra de voir comment fonctionnent les postes pourvus. 

• 
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En C€ qui concer.ne le personnel, il imports de fairs observer 
que s'il est certes vrai que certains fonctionnair€s nationaux 
sent moins bien remuneres que les fonctionnaires de l'OUA, il 
faut tenir compte neanmoins de certaines donnees. Le fonction­
naire national ne travaille que pour un seul gouvernement, 
ta..'ldis que les fonctionnaires de 1' O.U .A. travaillent pour les 
Gouvernements de tous les Etats membres. De plus, il ne faut 
pas perdre de vue les facteurs de secu~ite et de continuite 
sur le plm1 de la carriere ainsi que l 1esprit de concurrence 
et de selection. 
77. Le Secretaire general administratif est intervenu pour 
expliquer les difficultes que rencontre le Secretariat en ma­
tiere de finances et de personnel. Il a fait observer qu 1il 
y avait une vive concurrence entre les Organisations inter­
nationales pour s'assurer du personnel qualifie, deja tres 
recherche par les gouvernements nationaux. A cet egard, le 
Secretaire general administratif s'est declare convaincu que 
le patriotisme ne suffisait plus a compenser des traitements 
insuffisants. Il a insists sur le fait que tous les membres du 
personnel du Secretariat general attendaient anxieusement 
l'issue des deliberations du Comite, car ils doivent decider 
s'ils resteront ou non au service de l'Organisation dont le 
bareme actuel des traitements est inferieur a celui des autres 
organismes. Apres un long examen, le Comite a conclu que le 
rapport n'etudiait pas suffisamment tous les aspects de la 
structure et du bareme des traitements, Il est done convenu de 
RECOMMANDER : 
(a) qu'un sous-comite d'experts compose du Nigeria, du Seneg8l 

et de la R.A.U. soit constitue au sein du Comite consul­
tatif pour proceder a une etude exhaustive de la question. 

(b) que 1e sous-comite d 1 experts termine en avril/mai, au 
plus tard, son etude de la question et presents son rap­
port au Comite consultatif. 

(c) qu 1 une reunion du Comite consultatif soit tenue en mai 
1969 pour examiner le rapport du sous-comite d'experts et 
formuler des recommandations qui seraient presentees a la 
13eme session du Conseil des ministres, en septembre 1969. 

(d) que les depenses a effectuer pour le travail du sous­
comite au titre des frais de voyage et des indemnites 
journalieres scient imputees sur le reliquat des economies 
du budget 1967/68. 
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EXlll'llEN DU PROJET DE BUDGET DE L' EXERCidE I969/70 ET 
PROPOSITIONS DE CREATION ET DE RECLASSEMENT DE POSTES. 

78. Le Secretari~t general a explique que le budget figurait 
dcms deux documents. Le premier contenuit le budget proprement 
dit qui etait pratiquement le meme que celui de l'exercice 
unteri<mr. Le deuxieme o.vait trait au reclassement eta la cre­
ation de postes. L'o.ccroissement total des previsions budge­
taires est du a quatre f ,l.cteurs : 

(a) les aug1nentations normales du trai tement du per­
sonnel; 

(b) la mise en oeuvre des resolutions adoptees par le 
Conseil des ministres et a la Conference des Chefs 
d'Etat et de Gouvernement; 

(c) les frais de voyage en missions officielles en ap-: 
plication des dispositions des resolutions du Con­
seil des ministres et de la Conference des Chefs 
d'Etat et de Gouvernement, pour as~ister, par 
exemple, a des reunions de groupements regionaux, 
deplacements pour lcsquels aucun credit n'avait. ete 
jusqu'alors ouvert; 

(d) le reclasscment et la creation de postes. 
79. En ce qui concerns l'Annexe au budget, ou figurent la 
creation et le reclassement des postes, le Comite consultatif 
a decide de surseoir a l'examen de ee document, en attendant 
l'approbation de la nouvelle structure et du nouveau bareme des 
trai temen ts. 
80. Le Comi te consultatif a examine ensui te le document CM/243 
page par page. 

I - CHAPITRE I-A : Secretaire general administratif et 
Secretaires Generaux Adjoints. 

CHAPITRE I-B Divisions et Services rattaches au 
Cabinet du Secretaire General admi­
nistratif. 

CHAPITRE I-C : Departement de 1' Administr.J.tion : 
Les demcmdes de credits figurant dans. ces pages ont 
ete approuvees. 
CHAPITRE I-D : Departement politigue. 
A 1~ demands du Secretariat General, le Comite est 

convenu de retablir le paste de Directeur adjoint du departe­
ment et d'allouer un traitement annuel de 8.090 $ E.U. au ti­
tulaire de ce peste. 
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Les autres demandes de credits ont ete approuvees. 

CHAPITRE I-E : Depo.rtement economique et social 

Les dem:::mdes de credit ont ete approuvees. 

CHAPITRE I-F : Departement scientifigu& et culturel 

Les demandes de credit ant ete approuvoes 

CHAPITRE II : Depenses afferentes au personnel 

Section I 

Consider:::mt qu 1 on peut difficilement s'attendre a ce que 

tous les pastes vo.cants soient pourvus au cours du present 

exercice, le Comite consultatif est convenu de reduire de 

14.000 a 12.000 $ E.U. la demande de credit relative a cette 

section. 

Credits demandes par le Secretaire General: 

Reduction effectuee par le Comito consultatif 

_Section 4 

$EU 14.000,00 

2.000,00 
. 12.000,00 

=============::::: 

Le Comito consultatif est convenu d'effectuer la re­

duction suivante : 

Credits demandes par le Secretariat General : 

Reduction effectuee par le Comito 

Section 5 

$EU JO.OOO,OO 

2.000,00 

8.000,00 
============== 

Le Cmni te est convenu de reduire a 15.000 $EU 

le montant des de£enses prevues a CG titre et a decide 

d'examiner la question des indemnites pcur charges de 

famille, dans son ensemble, lors de l'etude de la stru2-

ture du Secretariat par le sous-Comite. 

Credits demandes p .1r le Secretariat General 

Reduction effectuee par le Comi te 

Section 6 

$EU 20.000 

5.00Q 

$EU 15.000 
========== 

Le Comi te consultatif a demcmde ~es explications au 

sujet du depassement des credits affectes a cette section. Le 

Secretariat g6nto:-al a c\eclare que le depass ement est du a ce que 

les credits allou8s bases sur les depenses reelles de l'exercice 

1966/1967 etaient ~nsuffisants. Or le Secretariat general ne 

pouvr:i t pas ne pa.s payer les indemni tes de logement au personnel 

ayant droit en vertu de la resolution CM/117 du Conseil des 

Ministres. 



• 

CM/239/Rev.l 
page 26 

-· 
Le Comite a, decide d'exruniner l-1 question dans le cadre de 
l'etude-proposee et de reduire la demJnde de credit a 47.000$EU. 
Credits demandec 1mr le Secreta.riat general : $EU so. ooo 
Reduction effectuee p~r le Comite 3.000 

47.000 
========== 

Section 8 

Le Comite a demands qu'a l'avenir le systeme d'assurance 
et le systeme de securite soci<lle de l 1 0UA scient tr:J.ites se­
partment puur eviter des confusions. La dem::mde de credit a ete 
approuvee. Le Comite consultatif a de meme approuve les montants 
inscrits aux sections 9, 10, 11 et 12 du Chapitre II. 

CHAPITRE III - Voyages en missions officielles 
Section I- Departement de 1 1 administration 
Le Comite consultatif a decide de supprimer les previsions 

relatives a un des voyages a New-York, en laissant au Secretaire 
general le soin de designer celui des fonctionnaires qui s 1y 

rendrai t. 

Le Comi te a decide egalement de limiter aux pays africains 
les visites que devrait faire le bibliothecaire. 

La demande de credits proposee a ete reduite a 4.500$EU. 
Credits demandes par le Secretaire general : $EU 7.500,00 
Reduction effectuee par le Comite 3.000,00 

$EU 4. 500,00 
============ 

Section 2 : Departement politique 
Apres un long debat au cours duquel le Secretaire general 

a mis en relief l'importance des voyages officials pour s'acquit­
ter des taches confiees par le Conseil des Ministres et la 
Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement, le Comite 
consult~tif a formule les recommandations suivantes sur ce point: 

(a) que le sejour a New-York du Secretaire general 
adjoint charge des questions politiques soit reduit 
a 21 jours. 

(b) qu 'un seul fonctionnaire assiste au Comi te executif 
pour les Refugies, a Geneve. 

(c) qu'un seul fonctionnaire assiste a la reunion de 
Leiden. 

(d) qUI 'Lill SeUl fonctionnaire O.SSiSte a la reuniOn dU 
Comite de Coordination pour la liberation de l'A­
frique a Dar-es-Salaam et qu'un Ru~re &gsiste a la 
reunion du Comi te des o,;nq. 
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(e) Credits dem~des par le Secretariat general $EU14.500 
Reduction effectuee par le Comi te 2.500 

Total 12.000 
========= 

Section 3 : Departemcnt economigue et social. 
Apres l<l reduction du nombre des voyages et des fonction­

naires, le total de cette s·ection est devenu : 
Credits proposes par le Secret~riat general : 
Reduction effectuee par le Comite 

Total 

$EU 19.869,00 
1.8I2 ,,00 

18.057,00 
=============· 

Section 4 : Departement scientifique et culturel. 
Les cr8di ts demandes PD:r )-~ Secretariat general au titre 

de cette Section, soit $EU 7;500,00, ont ete approuves par le 
Comite sans reduction. 

Section 5 : Cabinet. 
Les credits demandes ont ete reduits comme suit: 
Credits dem~des $EU 2.500,00 
Reduction par le Comite 1.400,00 

Total $EU 1.100,00 
============ 

Au cours des debats ulterieurs sur ce chapitre du budget, 
relatif aux credits pour les missions officielles, le Comite a 
effectue des reductions dans le nombre des fonctionnaires auto­
-rises a voyager, dans la duree des missions, et en supprimant 
certains voyages. 

Il a ensuite recommande que les fonctionnaires du Secre­
tariat general voyageant en premiere classe en mission officielle 
n 1 auront pas droit a une indemni:te pour excedents de bagages .. 

CHAPITRE IV : Loyer et entretien de l'eguipement et des locaux. 
A part les reductions d~s les sections 2 et 7, le Comite 

pour les- autres sections. a approuve les previsions proposees 
Credits demandes par le Secretariat : 
Reductions par le Comite 

Total 

CHAPITRE V : COl'!.illlliNICATIONS 

$EU 20 .. 001, 00 
3.800,00 

16.201,00 
============== 

Le Comite a effectue une reduction globale de 9.000,00$EU 
sur ce chapi t:ce. 
Credits demandes par le Secretariat $EU 44.000,00 
Reductions par le Comite 9.000,00 

35.000,00 
============= 
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---CHAPITRE VI : FOURNITURES ET SERVICES DIVERS,· 
Le Comite a egalement reduit les previsions pour la revue 

de l'OUA a 5.000,00 $ EU et reco=a.n.de.que les numeros ulterieurs 
scient roneotypes tout en lui conservo.nt une 'couv·erture attraya.nte. 
Quant ala demo.nde de credits relative ala seciion II, elle a 
ete purement et simplement E.upprimee1 La r1ison:en,est que meme 
13. somme prevue de 30.000,00 $EU. n'a.urait pas suffi pour couvrir 
les frais d 'un documentaire d~ court metrage. De toute .ma.niere, 
l'Orga.nisation ne pouvait se pe,r~ettre de depenser une telle 
so=e pour la production d 1un- film. 

Credits demandes par ie SecretCJ.riat 
Reductions effectuees par le Comite 

CHAPITRE VII : IMR10BILISATIONS 

$EU. 129,500,00 
66.500,00 

==~~;£££1££ 

Les reductions effectuees sur ce chapitre sont les 
suivantes 

Credits demandes p.:1r le Secret::tria.t 
Reductions effectuees par le Comite 

Total 

CHAPITRE VIII 

$EU. 52.500,00 
22.000,00 

b~~,;~,Q,\?,;,1?,\? 

Le Comite a effectue de nombreuses reductions sous cette 
rubrique, et a decide de reviser les previsions etablies a l'ori­
gine pour les reunions ~u Comite consultatif, ala lumiere des 
nouvelles recommand:rtions pour 1' elargissement dudit Comite. En 
consequence les credits demandes au titre du chapitre VIII (i); 
Comite consultatif sur les questions budgetaires et financieres, 
soient portes de $ EU. 26.31 O, 00 proposes par le Secretariat 
gener::tl, a $EU. 31.670, 00, apres lee cunendements introdui ts par 
le Comite consultatif. 

CHAPITRE VIII-j 
A propos des prev~s~ons du Conseil des verificateurs aux 

comptes, le Comite a rappele qu'il avait ete decide que le 
president de ce conseil devoit assister aux reunions du Comite 
consultatif, lorsque celui-ci discuterait du rapport dudit 
Conseil. Il a ete decide que le Secretariat gener.ll procederai t 
done aux reajustements 
compte de ce point. 
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CHAPITRE IX-A- C.S .• T .• R. - LAGOS, NL\MEY, YAOUNDE, B,J.NGUI et MUGUGA 

Le Comite o. decide qu'il n'y auru.it pus de recrutement du 
personnel cJ.Vdnt qu'une decision ne soit prise sur la structure . . .,, 
genercu.~. En consequence, le Comite a supprime la demnnde de credit 
relative a 4 fonctionriu.ires. Il a approuve d'autre part, l'nffec_ 
tation d 1un credit de 2.000,00 $EU. au titre de 1 1 assist~cnce 
temporaire, pour le recrutement de traducteurs sur la base de 
contracts de duree limitee. 

Apres quelques reductions supplement.J.ires, le Comite a 
approuve les autres ·sections de ce chapitre. 

Qu:cnt au remboursement de 1 1 emprunt contr::::.cte pour les 
maisons de Lagos, le Comi te a autorise le Secret<lire executif a 
y proceder • 

. 82. Apres avoir effectue des reductions duns plusieurs sections, 
le Comite a decide d'approuver tousles titres de depenses 
(Chapitre I-v) des credits proposes du Bure:.1u regional de la 
C.S.T.R. du Secretariut generu.l. 

Cr8di ts demnndes par le Secret:.1.riu.t 
Reductions effectuees par le Comite 

Total 

$EU. 533.968,00 
129.871,00 
404.097' 00 ============ 

83. CHAPITRE IX-b : SECRETARIAT DU GROUPE AFRICAIN ,,UX NATIONS 
UNIES .• 

Le Comite a decide de ne pas affecter de credits pour le 
poste de coordonn::tteur prevu so us cett·o rubrique, la question 
dev.mt etre exruninee au cours de 1 1 etude a f..\ire par le sous­
comi te. Le Comi te a eg,llement decide de aupprimer 1:1 seotion 
relative au transport. 

84. Le Comi te a decide d 1 :1pprouver toutes les :mtres sections, 
non suns avoir effectue des reductions la ou il l'a estime 
necessaire. 

Credits demundes pu.r le Secret:.tri:J.t 
Reductions effectuees par le Comite 

Total 

$EU .• 80.452,00 
20.704,00 

=,'?,~~H~"'£:1£:1= 
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CHAPITRE IX-c : COl'IJITE DE COORDIN;~TION POUR LA LIBERATION DE 
L'AFRIQUE. 

85. Le Comite a decide de supprimer le paste d'oper~teur telex. 

Il a approuve un credit de 3.000,00$ E.U. pour l'achrJ.t d'une 

landrover, a la condition que cela soit impute sur le chapitre des 

immobilistJ.tions. 

86. Apres avoir effectue des reductions d:::tns plusieurs .tutres 

sections, le Comite a approuve le reste des credits proposes. 

Credits dem~mdes par le Secretariat 

Reductions effectuees p.::~r le Comi te 

Total 

CHl~ITRE X - MISE EN OEUVRE DES RESOLUTIONS 

$EU .179. 243,00 

13.293,00 

=l~~;~~£b££=· 

87. Apres que le Secretariat generol ait refait des c:tlculs sur 

les questions figur::mt sous ce ch:1pi tre, le Comi te a minutieuse­

ment examine les dem::mdes de'credits pour mettre en oeuvre les 

resolutions adoptees p:lr le Conseil des ministres et lr.1 Conference 

des Chefs d'Etat et de Gouvernement, il est convenu de SUPPRIMER 

les depenses suiv:mtes : 

a) Les credits dem~mdes au titre des saltdres e·c faux fr:J.is 

de voy 1ge de 1 1 equipe de trois experts, exception f ti te 

de voy:tge p:lr :wion jusqu I a Addis-Abeba. 

b) les credits dem;·.mdes :J.U titre des faux fraiS pour le 

voyage a Paris pour un projet de l'UNESCO. 

c) lclS credits dem:mdes pour f'1UX fr:J.iS c\U titre des pro­

jets relatifs a l'education scientifique superieure. 

88. Quant Ll.UX aut reS ti tres de depenses ils ant ete approuves 

:wee des omendements. 

EXrtlYIEN DU BUDGET 1969/70 DE Lil. COIVIlVIISSION DE MEDIATION, DE CONCI­
LIATION ET D' ARBITR1iGE. 

89. Des l'ouverture des debats sur cette question, le Secreta­

riat general a attire 1 1 attention du Comi te sur le f:.\i t que 

lorsque les Chefs d'Etnt Gt de Gouvernement s'etaient reunis a 
Kinshasa, ils av:1ient donne des instructions :J.u Secrotari:.lt general 
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d I av:mcer des fonds a l'J Commission pour lui permettre d I org.mi­
ser son propre secretari:J.t. Pour ce qui est de l 1 autonomie budge­
t:lire, le SecretarLtt gener~l tt fait Vc1loir qu 1il s 1 .lgissait la 
d 1une decision prise par 1:.1 Commission et :J.pprouvee par le Conseil 
des ministres. 

go. 
La presence du president au cours des debats'du Comite consul-

t:J.tif, a facili te 1 1 exu.men de la question • Quo.nt a S':l.VOir si la 
proposition tend:Jnt a incorporer le budget de l::t Commission au 
budget du Secretariat general de 1 1 OUA mettrcti t en peril 1 1 inde-· 
pendo.nce dont j:mi t a present la Commission,. le President de lo. 
Commission a fait obEerver que l 1 idee d 1une fusion ne devrait 
pas susciter des apprehensions au sujet de l'independ:mce de la 
Commission. Il a meme ete d 1 avis que la fusion serait tres utile 
si elle dev:.1it amener les Etats membres a verser une seule coti­
sation globale au lieu de deux •. Av~mt son depart, le Presi.dent 
a tenu a donner 1 1 assurance qu'il continuerait a f:::ire fonction­
ner la Commission sur la base des effectifs reduits actuellement 
en place. 

Le Comi te est convenu de recommo.nder que le budget de la, Commis·­
sion soi t incorpore a celui du Secret:tri:J.t general. 

91. Apres avoir lone,uement delibere, le Comite a decide que le 
' 

budget serc1i t exu.mine en tenant compte du f . .ti t que 11. Co=ission 
n~'exergait encore qu 1un role tres limite, et que son maintien 
dependrai t de 1 1 exam en qui sero.i t fait dans. quelques a:nnees, et 
enfin la commission continuerait a fonctionner avec un effectif 
redui t au strict minimum. Ces considerations ont abouti a des 
reductions import!mtes dans plusieurs ti tres de depenses et a la 
suppression de certains autres. 

Credits proposes par lu Commission 
Reductions effectuees par le c.omi te 

$EU. 315.156,00 
212.656,00 

Tot:.1l 102.5 00, 00 ============ 
92. Le document CM/239/iumexe I, ou figurent les detc1ils de 
l 1 ensemble des reductions effectuees par le Comite consultatif 
sur le budget de 1969/70 se trouve ci-joint. 
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a - Releve des revenus de 1' OUA 

93, Prenant en consideration le Lti t que le Secretariat gener::Ll · 
et les burenux region.mx, d_ms le passe, av.aient enooisse divers 
revenus soit par l'ecoulement des publio:.ttions, soit au titre de 
la o.olleote des layers· ou autres, le Comi te est oonvenu de demcm-. 
der au Secretariat general d'etablir un releve des revenus qui 
serait, a l'avenir, joint en annexe a tout projet de budget •. 

b) Reguete des Etats membres de l'Entente 

94. Le president a fcti t etat d 'une demande du. Niger a 1 1 effet 
d'obtenir une aide finanoiere de l'OUA en vue de lancer une 
campagne de lutte centre l'onohooeroose. L.'OUA est priee de oontri.,­
buer a concurrence de 10% aux fr::~.is de lo. campagne. Au cours des 
debctts, le Comite a ete d'avis qu'une telle decision et:~,it du 
res sort des orgonismes poli tiques de 1 1 OUll., etcmt liee' a la ques­
tion des rapports entre les groupements regionaux et l'OUA. 
Le Comite a dono decide d'en saisir le Conseil des ministres. 

c) M:~,ndat du Comite consultatif sur les questions budgetoires et finanoi$res · 

95. Le SecretCiri:1t a rappele que, aux termes du chCipi tre IX, 
aline a 4 ( 1) du Reglement financier, le mandat du Comi te consul ta­
t if etait de trois ans. Etant donne que le Comite, dans sa oompo­
si tion actuelle, fonotionne depuis le mois de janvier 1966, son 
mandat o.ur:J.it du prendre fin avec l'annee 1968 •. 

96 ,. Au cours de ses debats sur cette question, le Comi te a eva­
que certaines taches non achevees, oomrne il a fait et,1t du besoin 
d'elo.rgir la composition du Comite, pour prendre en consideration 
la representation regionale, c'est pourquoi, il a decide de 
recommunder au Conseil : 

a) que soi t portt~ a hui t le nombre des membres du Comi te 
consultatif, representunts des Etats membres. 

b) que le mandat des presents membres du Comite consultatif 
soit proroge. 

c) que les articles pertinents du Reglement financier scient 
amendes au cas ou la recommandation formulee a 1' alineo. 

. (a) ci-dessus serait retenue. 
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RAPPORT 

SUR LES MODIFICATIONS APPOH'l'.GES AUX :>;;;]VISIONS BUDGillT;;IRJS 1969/1970 PAR 

LE CO!!ITE CONSULTATIF SUi• LES 'lU'jo.2IONS BUDGETAIRES BT FIN Ji:;IERJ1S 

LORS DE LEUR SEPTIEME SESSION ORDINAIRE, TENUE A ADDIS-ABEBA, 

EN FEVRIER 1969 

• 
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Cha-
pitrc Code Details des deponses 

I-a 100 Cabinet du Socr8t:1.ire. g&l-3ral ot des 

Secretaircs generaux adjoints 

I-b 100 Divisions at services r.~ttaches au Cabinet 
.. 

du Sccretaire gen6ral 

I-c 100 Departement de 1 1administration 

I-d I 100 Departoment des af'f':J.ires politi1UCS 

I-e 100 D$partement des af'faires aconomiques 
I 

et sociales 

I-f' 100 Departemcnt des af'f'aires scientif'iques 

et oulturelles 

I-g 101 Consultants et groupes d 1 experts 

I-h 102 Assistance temporaire 

I-i 103 Hour cs supplemcntaircs ot indomnites 

pour travail do nuit 

II 200 Deponses courantes af'ferontos au 

personnel 

III 300 Voyage du personnel en mission offi-

ciclle 

Pr8visions 

Cr<'idi ts 
Page 1968/1969 Secretariat 

4 145,262,00 146.222,00 

5-7 108.762,00 110.820,00 

8-10 315.169,00 318.637,00 

11 58-694,00 58.042,00 

12 74·742,00 75.696,00 

13 65.996,00 65.266,00 

14 - -
15 - -

16 - -

17-18 167.610,00 204.000.00 

19-34 46·950,00 79oOOO,OO 

l 
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1969/1970 l --c-omH e Augmonta-
Consultatif' tion 

146.222,00 -
110 • .820,.00 -
318.637 .oo -
58.042,00 -
75.696 .. 00 -

65.266,00 -
- -
- -
- -

192.000,00 -
66.!)00,00 -

Reduction 

-

-
-
-

-

-
-
-
-

12.000,00 

12-400,00 
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pitro 

IV 

v 
VI 

v 
v 
v 
v 
v 

II 

v 
v 
v 

v 

v 

III a 

III b 

III c 

III d 

III e 

III f 

III g 

IIIh 

III i 

Page 

400 

500 
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700 

800 
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803 

804 

805 

806 

807 

808 
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Details des deponses 

Credits 
Page 1968/1969 

Loyer et entrotion de l'equipemont ot des locaux 35 19,011,00 

Communications 36 45.000,00 

Fourni turce. et services divers 37-38 6o.ooo,oo 

Immobilisations 39-40 55.000,00 

Conference> des Chefs d 1Etat at de Gouvcrnemcnt 41 94·438,00 

Reunion du Conscil des lHnistres 42 79-045,00 

Commission economique et sociale 43 55.650,00 

Commission de 1 1 education, de la science, de la 

oiilture et de la sante 44 5S.650.CO 

Commission de la defense 45 33.820,00 

Commission des refugi§s 46 33.820,00 

Reunion de la Commission speciale sur le conflit 

frontalier algero-marocain 47 33.820,00 

Reunion des Commissions mixtes relatives aux bat'. 

ments des Burea ux permanents du siege de l'OUA 48 25.425,00 

Reunion du Comite consultatif sur les questions 

budgetaires et financieres 49 16.950,00 
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Previsions 1969/1970 
Jomi te 

·Secretariat Consultatif Augmentation Reduction 

20.001 '00 16.201,00 - 3.8oo,oo 

44.000,00 35.000,00 - 9-000,00 
129.500,00 63.000,00 - 66.500,00 

52-500,00 30.500,00 - 22.000,00 

99·638,00 99·638,00 - -
83.065,00 83.065,00 - -
59-520,00 55·400,00 - 4.120,00 

59·520,00 29.760,00 - 29.760,00 

33.820,00 17.700,00 - 16.120,00 

33.820,00 33.820,00 - -

33.8<!0,00 - - 33.820,00 

26.310,00 13.155,00 - 13.155,00 

26.310,00 31.670,00 5-360,00 -

.. 
• 

• 



·u.a:A 
PITRE 

VIII-j 

IX- a 

IX- b 

IX- c 

X 

I 
I SODE 
I 
I 
I 

809 I 
1 
I 900 
l 
I 901 

I 
I 902 
I 

: !000 

I 
l 
I 
I 
I 
I 
I 

_, .. . 1' 

SOJ®!AIRE DES CREDITS BUDGET AIRES (suite) 

I 
DETAILS DES DEPENSEZ I PAGE CREDITS 

I 1968/1969 

;conseil dee verificateurs aux I 
I 

1
comptes externed 

I 50- 51 
!Secretariat de la C;S.T.R. I 52-114 435.092,40 
I I iBureau du Groupe africain aux 

:115-118 1Nations Unies 
I 77.842,00 

!Comite de liberation pour I 
ll 1.Afri<J.Ue 1119-125 I 152.054,00 
I 

:126-142 
I i Execu tici.n des resolutions 
I 40.500,00 

I I r 
I I I 
l I I 
I I I . 
I TOTAL GENERAL 

I ,2.296.302,40 
I I l 

Previsions de I I 

AI. ... ' ..,_ 
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I PREVISIONS 1969/1970 I 
: SECRET.llRIAT CO!UTE ~) !ll.UGMEN I I .lTION 
I I 

bONSULTATIF 
l 

I 

:REDUCTION I 
I 

r I 
I I --,---·-·--

8:ooo,oo 1 I I 
1 8.ooo;oo "" I I 

53J.96~,oo I 404;097 ,oo 1129.871,001 
l I I ! 
I I l ' 1 80:452,00 1 59·748,00 I 20.704, oo, 
l I r I 179-243,00 I 165-950,00 I 13;293,001 

I 198~500,00 r I r 
I I 62.300;00 

I 96.2oo,oo1 
I I l I 
I I I I 
I I I I I I , I I 

5-360,00 
I I 12.719.670,00 12242. 287, oo I 1482.743,001 

I I r I I 
I I I ! ·I 

I~ 
de Secretariat 2.719:670,00 c=========;=======~=====-================»======================co~ 

Reduction fai te 
par le Comite 

477:383,00 Consultatif 

Total previsions 

1969/70 2.242~287,00 

' • c 



AFRICAN UNION  UNION AFRICAINE

African Union Common Repository http://archives.au.int

Organs Council of Ministers & Executive Council Collection

1969-02

Report of the seventh session of the

Advisory Committee on budgetary and

financial matters held at Africa hall ,

Addis Ababa , from Tuesday ,January

21, 1969 to Monday ,27th January , 1969

Organization of African Unity

Organization of African Unity

https://archives.au.int/handle/123456789/7288

Downloaded from African Union Common Repository


